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• La citation de l’année :

• «[...] s’agissant de frais indirects dus par les emprunteurs à un
intermédiaire qui n’est lié qu’à eux seuls, selon la facture produite et
sans que l’offre de prêt ne stipule l’intervention de cet intermédiaire et
sa rémunération comme nécessaires à l’octroi du prêt, les frais de
courtage allégués n’avaient pas à être intégrés dans le calcul du
TEG» (Cour d’appel de Pau, du 27 juillet 2021).

• Mais aussi : huit (8) décisions identifiées et explicites de
Cours d’appel, toutes dans le même sens, depuis janvier
2020.
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• Pour savoir si un coût ou des frais font (ou non) partie du 

coût global d’un crédit à un Consommateur (à la 

consommation ou immobilier), il faut donc préalablement 

répondre à quatre (4) questions précises :

• Source : article L. 314-1 du Code de la consommation.

Critères juridiques Réponses Conclusions

1 Somme payée par l’emprunteur OUI

NON

Si OUI, voir condition n°2

2 Somme connue du prêteur OUI

NON

Si OUI, voir soit condition 

n°3, soit condition n°4

3 Somme payée pour un service exigé par le prêteur 

comme condition d’octroi du prêt

OUI

NON

Si OUI : la somme fait partie 

du coût global du crédit au 

Consommateur

4 Somme payée pour un service exigé par le prêteur 

pour proposer les conditions du prêt.

OUI

NON

Si OUI : la somme fait partie 

du coût global du crédit au 

Consommateur.
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• Conséquences de la pratique bancaire illégale :

• Le TAEG des prêts proposés par des IOBSP, lorsque le
service d’intermédiation ou de courtage ne fait pas partie
des conditions posées par le prêteur pour l’octroi du prêt,
est artificiellement plus élevé.

• Le TAEG du prêt proposé par un IOBSP ressort comme
plus élevé que le TAEG du même prêt proposé
directement par le prêteur.

• En période de taux bas, donc de taux d’usure bas, l’ajout
injustifié de frais dans le TAEG peut interdire l’accès du
Consommateur au prêt, en raison de la barrière du taux
d’usure. Voire, peut créer une « pression » du prêteur sur
la rémunération de l’IOBSP.
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• Comment faire ?

• Informer :
– Les banques, la presse locale, les Clients

– Associations professionnelles d’IOBSP (actions en cours)

• Signaler :
– DG CCRF

• Faire juger :
– Tout Client peut solliciter réparation pour le caractère erroné et

trompeur du TAEG incluant, à tort, des frais de courtage.

Le TAEG et les frais de courtage



• Jurisprudence :

• Cour de cassation, Com. du 20 avril 2017, 15-24278

• Cour de cassation, Civ. 1ère du 9 décembre 2020, n° 19-19558

• Cour d’appel de Rennes, du 10 janvier 2020, n° 16/06110,

• Cour d’appel de Toulouse, du 13 mai 2020, n° 18/02867,

• Cour d’appel de Rennes, du 15 mai 2020, n°17/00004,

• Cour d’appel de Bordeaux, du 30 juin 2020, n° 18/01669,

• Cour d’appel de Metz, du 17 septembre 2020, n°19/00692,

• Cour d'appel d'Aix-en-Provence, du 18 mars 2021, n°20/04361,

• Cour d’appel de Nîmes, du 8 avril 2021 n°20/00837,

• Cour d’appel de Pau, du du 27 juillet 2021, n°19/01209.
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• Pour compléter :

Le TAEG et les frais de courtage

Liens actifs en cliquant sur les images souhaitées
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http://www.economiematin.fr/news-taeg-credit-eclairage-denis
https://endroit-avocat.fr/la-remuneration-du-courtier-en-credit-immobilier/
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• L’adhésion à une Association professionnelle agréée de
Courtiers (IOBSP et/ou IAS) devient une condition
d’accès et d’exercice de la profession réglementée de
Courtier en crédit et d’assurance.

• L’agrément de l’Association professionnelle est consenti
par la Banque de France/ACPR.

• La Banque de France/ACPR autorise, supervise et
contrôle.

• L’Association professionnelle accorde l’adhésion, suit
l’activité et accompagne.

• 1er avril 2022 et 1er janvier 2023.
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• Gérer l’adhésion du Membre : conditions d’adhésion,
gestion administrative,

• Proposer un dispositif de Médiation de la consommation,

• Vérifier les conditions d’accès et d’exercice de l’activité,
parmi lesquelles la maîtrise des connaissances (« capacité
professionnelle » pour les IAS, ou « compétence
professionnelle », pour les IOBSP), notamment au titre de
formations, initiales ou continues, est une dimension
essentielle,

• Vérifier « le respect des exigences professionnelles et
organisationnelles »,
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• Offrir un « service d’accompagnement »,

• Observer les pratiques professionnelles, notamment par la
collecte de statistiques,

• Émettre des « Recommandations » : (i) le conseil, (ii) les
pratiques de vente et (iii) la prévention des conflits
d’intérêts. Les IOBSP, dans ces domaines, peuvent faire
l’objet de sanctions de la part de l’ACPR.

• (nouveaux articles L513-3 à L513-8 du Code des assurances ;
nouveaux articles, symétriques, L519-11 à L519-16 du Code
monétaire et financier).
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• Enjeux pour le Courtier en crédit :

Évaluer sa situation de Conformité juridique

• Des moyens :
• Audit de Conformité,

• Préparation d’un dossier-type d’adhésion,

• Identification des manquements et des insuffisances,

• Plan d’action de Conformité juridique.

La réforme du courtage



• L’IOBSP et sa Conformité juridique :

La réforme du courtage

Optimisation

Adéquation

Inadéquation



• Tableau de synthèse (lien actif dans le tableau) :

La réforme du courtage

https://endroit-avocat.fr/wp-content/uploads/2021/04/Loi-2021-402-du-8-avril-2021-courtage-Point-au-1er-mai-2021-1.pdf


• Pour compléter :
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https://www.village-justice.com/articles/reforme-courtage-assurance-credit-survoltage-basse-tension,39003.html
https://www.youtube.com/channel/UCb2jdMdT4HEmmYSIJ8zhlmg
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CONTACTS : 

Uniquement à :

laurent.denis@endroit-avocat.fr

Puis rendez-vous : 
06.95.53.25.05 (pas d’appels hors RV)

Ou : visioconférence.

Site et fil d’actualités :

www.endroit-avocat.fr

mailto:laurent.denis@endroit-avocat.fr
mailto:laurent.denis@endroit-avocat.fr
http://www.endroit-avocat.fr/

